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+ Droit de la sécurité sociale – Allocations aux personnes handicapées – Reprise d’instance – Distinction entre les conditions de recevabilité de la reprise d’instance et le délai d’introduction de la demande d’arrérages – Conditions de recevabilité de la reprise d’instance : intérêt et qualité – Dérogation à l’ordre successoral – Arrérages – Demande – Délai de forclusion de six mois à dater du décès – Loi 27/2/1987, art.15 ; A.R. du 22/5/2003, art. 34 (A.R. du 6/7/1987, art. 33) ; Code jud., art. 816

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE
Audience publique du 13 février 2012

R.G. n°2008/AL/35.339




3ème CHAMBRE
Réf. Trib. trav. Liège : 10e ch., R.G. n°211.310

EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

appelant, comparaissant par Me Pierre-Yves Collard, avocat.

CONTRE :

Monsieur Jules Pierre Joseph D et son épouse Madame Lucienne Jeanne Catherine S 
ayant repris l’instance mue par leur fille, Madame Micheline D, décédée le 21 janvier 1994

intimés, comparaissant par Me Chantal Bodarwé, avocat.

*

*

*

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel n’a pas été notifié. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 5 avril 1993.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


La cause a été omise du rôle le 1er décembre 1998.

2. La reprise d’instance.


Par requête du 29 janvier 2008, les actuels intimés entendent reprendre l’instance mue par leur fille contre le Service en vue de se voir reconnaître le droit aux allocations à la date du 1er mars 1992.

Les textes.


En vertu de l’article 816, alinéa 1er du Code judiciaire,

Les parties ou leurs ayants droit qui déclarent reprendre l’instance déposent au greffe, selon les règles énoncées aux articles 742 et 743, un acte relatant, à peine de nullité, les causes de la reprise d’instance, avec l’indication de leurs nom, prénom, profession et domicile ou à défaut de celui-ci l’indication de leur résidence. La notification de l’acte est faite par le greffier, sous pli judiciaire, aux autres parties.


L’article 15 de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées prévoit :

Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les termes échus et non payés des allocations dont le paiement peut être effectué après le décès du bénéficiaire, les personnes physiques auxquelles ils sont payés, l’ordre dans lequel ces personnes peuvent exercer leur droit et les formalités qui doivent être observées, ainsi que le délai d’introduction de la demande.


Selon l’article 34, alinéas 1 et 2, de l’arrêté royal du 22 mai 2003 relatif à la procédure concernant le traitement des dossiers en matière des allocations aux personnes handicapées (qui a repris les dispositions figurant précédemment à l’article 33 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987),

En cas de décès du bénéficiaire de l’allocation, les termes échus et non payés sont payés d’office au conjoint ou à la personne avec laquelle il était établi en ménage dans le sens de l’article 7, § 3 de la loi.

A défaut du conjoint ou de la personne visée à l’alinéa 1er, les termes échus et non payés, y compris la prestation du mois du décès pour autant que le bénéficiaire n’était pas décédé à la date de l’exécution du paiement auprès du système national de compensation ou, en cas de paiement par assignation postale, à la date d’émission de celle-ci, sont versés dans l’ordre ci-après :

1° aux enfants avec lesquels le bénéficiaire vivait au moment de son décès ;

2° aux père et mère avec lesquels le bénéficiaire vivait au moment de son décès ;

3° à toute personne avec qui le bénéficiaire vivait au moment de son décès ;

4° à la personne qui est intervenue dans les frais d’hospitalisation ;

5° à la personne qui a acquitté les frais funéraires.

Leur interprétation.


Les personnes qui agissent en reprise d’instance doivent justifier d’un intérêt et de la qualité requise pour reprendre l’instance.


En matière de droit à la sécurité sociale, les arrérages sont considérés comme un droit personnel non transmissible.

C’est pourquoi l’article 15 de la loi du 27 février 1987 permet au Roi de désigner les personnes physiques qui, en cas de décès du bénéficiaire, ont droit aux arrérages échus et non payés des allocations pour personnes handicapées et L’autorise à déterminer l’ordre dans lequel les personnes ainsi désignées peuvent exercer leur droit ainsi qu’à préciser les formalités qui doivent être observées.


Le pouvoir donné au Roi est important en ce qu’il déroge aux règles de la dévolution successorale en telle sorte que des dispositions testamentaires prises par la personne handicapée décédée au sujet d’éventuels arrérages ne pourront pas être appliquées. La détermination de la ou des personne(s) habilitée(s) à réclamer des arrérages entraîne également pour conséquence de n’autoriser que celle(s)-ci à agir en justice pour voir reconnaître ses (leurs) droits ce qui implique qu’elle(s) seule(s) peut (peuvent) reprendre l’instance opposant la personne handicapée au ministère. Ce ne sont pas les héritiers légaux ou le légataire universel qui pourront reprendre l’instance mue par la personne handicapée décédée mais la personne venant la première dans l’ordre fixé par le Roi pour réclamer paiement des arrérages.

C’est ainsi qu’il a été jugé que l’article 58 de l’arrêté royal du 17 novembre 1969 déroge aux règles de la dévolution successorale
 en telle sorte que seule la personne venant en premier rang de l’ordre qu’il édicte, qu’elle soit ou non héritière du défunt, peut reprendre l’instance
.

De même, la veuve d’un bénéficiaire peut reprendre l’instance alors que son défunt mari était failli car « elle justifie d’un droit propre »
 à l’égard des arrérages auxquels le curateur ne peut prétendre.

La renonciation à la succession ne fait pas non plus obstacle à la demande de versement des arrérages
.

Leur application en l’espèce. 


La reprise d’instance mue par les parents de l’intimée est valablement introduite par eux s’ils ont effectivement pris en charge les frais funéraires, ce qui n’est pas contesté, dès lors que leur fille décédée vivait seule au moment de son décès et qu’il n’y a pas de bénéficiaire d’un rang plus élevé.


Ils justifient également d’un intérêt à agir.


Il n’y a par ailleurs pas de délai pour introduire une reprise d’instance laquelle est donc recevable.

3. Le délai de forclusion.

Le texte.


L’article 34, alinéas 3 et suivants, de l’arrêté royal du 22 mai 2003 applicable au jour de la reprise d’instance, comme du reste l’article 33 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 précédemment applicable, prévoit pour la personne qui prétend au paiement d’arriérés d’allocations à la suite d’un décès :

Les termes échus et non payés à un bénéficiaire décédé sont versés d’office à l’ayant droit visé à l’alinéa premier, et à défaut de celui-ci, aux ayants droit visés au deuxième alinéa, 1°, et à défaut de ceux-ci, aux ayants droit visés au deuxième alinéa, 2°.

Les autres ayants droit énumérés ci-dessus qui désirent obtenir la liquidation, à leur profit, des arrérages échus et non payés à un bénéficiaire décédé, doivent adresser une demande au Ministre.

La demande datée et signée est introduite sur un formulaire dont le modèle est établi par le Service. Le bourgmestre de la commune où le défunt avait sa résidence principale ou le bourgmestre de la commune où le défunt vivait avec une des personnes visées à l’alinéa 2, 3°, certifie l’exactitude des renseignements qui sont mentionnés sur cette formule et la contresigne. Les personnes visées à l’alinéa 2, 4° et 5°, peuvent faire signer la demande par le bourgmestre de leur résidence principale.

Sous peine de forclusion, les demandes de paiement d’arrérages doivent être introduites dans un délai de six mois.

Ce délai prend cours le jour du décès du bénéficiaire ou le jour de l’envoi de la notification de la décision, si celle-ci a été envoyée après le décès.

[…].

Son interprétation.


L’article 15 de la loi donne compétence au Roi pour fixer « les formalités qui doivent être observées, ainsi que le délai d’introduction de la demande ».


La personne, répondant au prescrit de l’article 34 de l’arrêté royal, doit non seulement justifier rentrer dans les conditions pour prétendre aux arrérages conformément aux alinéas 1er et 2, mais encore doit introduire une demande en ce sens et, selon le cas, agir dans un délai déterminé.


Dans certaines hypothèses, le droit est en effet automatique et le versement des arrérages est effectué d’office. C’est le cas pour les personnes qui, conjoint, cohabitant légal, enfants ou parents, cohabitaient avec la personne handicapée au moment de son décès (le texte de l’article 33 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 en vigueur au moment de la décision était rédigé de manière identique).


Pour les autres personnes qui peuvent prétendre au paiement des arrérages, une demande est exigée et celle-ci doit, sous peine de forclusion, être formée dans un délai de six mois prenant cours à dater du décès (ou de la notification de la décision si cette notification intervient après le décès).


Une demande est donc absolument nécessaire et elle doit impérativement être introduite dans le délai de six mois conformément à un modèle prescrit. Il est admis que cette demande peut valablement résulter d’une reprise d’instance qui pourrait être assimilée à une telle demande
.


Le délai de forclusion ne peut cependant être contourné lorsque, en l’absence d’une demande, le bénéficiaire reprend l’instance pendante entre la personne handicapée décédée et le Service. La reprise d’instance doit impérativement être formée dans le délai de 6 mois à dater du décès
.

Il a été jugé que le délai de six mois ne s’applique pas lorsque le décès survient après l’introduction du recours et que le droit aux arrérages n’était pas né du fait que l’existence d’arrérages dépend d’une expertise médicale
.

Cependant, dès lors que le recours introduit par la personne handicapée vise nécessairement l’octroi d’allocations, la demande porte sur une somme d’argent qui, au moment du décès, représente des allocations non payées et donc des arrérages.


Dès lors, il ne convient pas d’opérer de distinction selon que la personne handicapée bénéficie d’une allocation, non versée (ou non versée jusqu’au décès), ou qu’elle a introduit un recours pour bénéficier d’une allocation ou d’une majoration de celle-ci. Il s’agit en toute hypothèse d’une demande portant sur des arrérages clichés au jour du décès. Ceux-ci n’étant pas un droit personnel transmissible sont régis par les dispositions de l’article 15 de la loi et de l’article 34 de l’arrêté royal.
Son application en l’espèce.


La reprise d’instance a été déposée 14 ans après le décès.


Elle est donc tardive et le droit aux arrérages est atteint par la forclusion.


Il n’y a donc pas lieu d’examiner le fond du litige, les actuels intimés ne pouvant pas prétendre à un droit quelconque.

Indications de procédure.

Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 21 janvier 1993 par la 10ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°211.310),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 5 avril 1993 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain,


Vu l’omission du rôle en date du 1er décembre 1998,


Vu la reprise d’instance formée par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 29 janvier 2008 et régulièrement notifiée à la partie adverse le 30 janvier 2008,


Vu l’ordonnance rendue le 26 juillet 2011 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 12 décembre 2011,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 30 septembre 2011,


Vu les conclusions déposées par les intimés au greffe le 31 octobre 2011,


Vu le dossier déposé par les intimés à l’audience du 12 décembre 2011 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens,


Vu l’avis déposé par le ministère public au greffe en date du 17 janvier 2012 et notifié aux parties le lendemain.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit non conforme de Madame Corinne LESCART, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 17 janvier 2012,


reçoit l’appel,


reçoit la reprise d’instance,


déclare forclos les droits des parents de l’intimée ayant repris l’instance,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance (au taux en vigueur au jour du jugement) et en appel aux intimés respectivement à 165,10 € et 320,65 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 485,75 € en ce qui concerne les intimés.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Florent HANNOSSET, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’extension du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le TREIZE FEVRIER DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.


Le Greffier





 Le Président


Mme S. THOMAS



M. M. DUMONT

� C’est pourquoi ne peuvent être approuvées les décisions qui estiment que le Roi ne peut déroger aux règles successorales (Cour trav. Gand, 15 mars 1995, Chron. D.S., 1999, p.282) parce que précisément, le droit à la pension comme celui portant sur des allocations aux personnes handicapées sont des droits personnels non transmissibles.


� Cour trav. Liège, 2e ch., 26 mai 1992, R.G. n° 17.197. Il a été statué de même en ce qui concerne l’article 33 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 : Cour trav. Mons, 4e ch., 25 juin 1997, R.G. n° 13.451 et Cour trav. Liège, 3e ch., 28 juin 1999 cité in « Chroniques de jurisprudence », Chron. D.S., 2001, p. 294. Egalement en matière de pension : Cour trav. Bruxelles, sect. Mons, 12e ch., 12 octobre 1972,  R.G. n°409.


� Trib. trav. Charleroi, 10 décembre 1991, J.L.M.B., 1993, p. 118.


� Ainsi à propos d’un conjoint survivant : Trib. trav. Charleroi, 10 décembre 1991, J.L.M.B., 1993, p. 119.


� En ce sens Cour trav. Liège, 2e ch., 26 mai 1992, R.G. n° 17 197. Il est cependant plus prudent d’introduire une demande dans les formes prescrites : voir Cass., 26 novembre 1990, Bull., 1991, p. 313.


� Trib. trav. Charleroi, 8e ch., 4 septembre 2001, R.G. n°55 362.R.


� Trib. trav. Charleroi, 8e ch., 26 juin 2007, R.G. n°64.567/R.





